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DELIBÉRATION N°42-2023 

 

 
 
 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le sept novembre (07/11/2023) 
Le Conseil Municipal dûment convoqué par Mme le Maire, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Mme 
Adeline ROLDAO-MARTINS, le Maire. 

Etaient 
Présents : 
(24) 

    
Adeline ROLDAO-MARTINS Maryse GUILBERT  Didier WROBLEWSKI Sandrine FILLASTRE 
François VARLET Nélie LECKI Fabrice LIEGAUX Marina CAMAGNA 
Eric GUEDON Ahmed LAFRIZI Michel RAES Jean-Jacques BIZERAY 
Laurent CARLIER Eric SZWEC  Virginie SARTEUR Géraldine PEUCHET 
Sylvie DUPOUY Amadou SENE Annie PANNIER Josette DAMBREVILLE 
Nadine RACAULT Anthony ARCIERO Laëtitia ALAPHILIPPE Daniel BENAGOU 
Nelly GICQUEL 
 

Christine SEDE  Djiey Di KAMARA  

 

Absents 
représentés : 

M. GUEDON donne pouvoir à M. LIEGAUX, M. SENE à M. LAFRIZI, M. SZWEC à M. WROBLEWSKI 
 

Absents non représentés :     
 

Secrétaire de séance : M. Ahmed LAFRIZI 

 
  
 
 
 

Par délibération n°25-2023 du 27 juin 2023, la Ville de Survilliers a fait le choix de passer à la norme 
comptable M57 à compter du 1er janvier 2024. Pour mémoire, cette norme sera applicable obligatoirement 
à toutes les collectivités au 1er janvier 2024. 

Cette nomenclature prévoit l’instauration d’un Règlement Budgétaire et Financier (R.B.F.) valable pour la 
durée de la mandature. Annexé à la présentation, ce R.B.F. doit notamment préciser : 

 Les modalités de gestion des autorisations de programme, des autorisations d’engagement et 
des crédits de paiement, en fixant les règles de caducité applicables aux crédits pluriannuels, 

 Les modalités d’information du Conseil Municipal sur la gestion des engagements pluriannuels 
au cours de l’exercice. 

Ce RBF est aussi l’occasion de préciser, en l’adaptant au contexte de la Ville et à son 
logiciel de gestion financière : 

 Les principes généraux portant sur le budget et l’exécution budgétaire 

 Les modalités de gestion des dépenses et recettes 

 Les opérations spécifiques, dont la clôture d’exercice et la gestion patrimoniale 

Par ailleurs, la mise en place de la nomenclature M57 implique aussi de fixer le mode 
de gestion des amortissements des immobilisations. Pour rappel, l’amortissement est un mécanisme 
comptable qui permet chaque année de faire constater forfaitairement la dépréciation des biens 
immobilisés et de dégager ainsi une ressource destinée à les renouveler. Les durées d’amortissement des 
immobilisations corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens 
par l’assemblée délibérante, la dernière votée est la n°12-2023 du 27 mars 2023. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de la M57, il est proposé de voter une nouvelle 
délibération afin de mettre à jour les modalités d’amortissement des immobilisations des budgets 
disposant d’un inventaire comptable. 

En premier lieu, sur le périmètre des immobilisations amortissables et sur les durées 
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d’amortissement, le nouveau référentiel M57 sera sans conséquence, le tableau des durées issu de la 
délibération de 2023 ne fait pas l’objet de modification majeure, les durées d’amortissement applicables 
seront donc les suivantes : 

 
Article/ 

Immobilisation 
Biens ou catégories de biens 

Durée 

d’amortissement 

IMMOBILISATIONS 

INCORPORELLES  

 

202 Frais d’études, d’élaboration, de 

modifications et de révisions des 

documents d’urbanisme 

10 ans 

2031 Frais d’études 5 ans 

2032 Frais de recherche et de développement 5 ans 

2033 Frais d’insertion 5 ans 

204*** Subvention d’équipement versées 15 ans 

2051  Concessions et droits similaires   3 ans  

2088  Autres immobilisations incorporelles  5 ans  

IMMOBILISATIONS 

CORPORELLES  

 

2121  Plantations d’arbre et d’arbustes 20 ans  

2132  Immeubles de rapport, Bâtiments privés et 

Autres bâtiments privés 

30 ans  

21531 Réseaux d’adduction d’eau 50 ans 

21532 Réseaux d’assainissement 50 ans 

21568  Autre matériel et outillage d'incendie 

(extincteur…)  

10 ans  

21572 Matériel technique scolaire 5 ans 

215731 Matériel roulant 8 ans 

215738 Autre matériel et outillage de voirie 10 ans 

21578 Autre matériel technique  5 ans 

2158  Outillage à mains  5 ans  

2158  Machines autoportées, outillages d’ateliers  15 ans  

2181  Installations générales, agencements et 

aménagements divers  

5 ans  

2182  Matériel de transport   voitures  5 ans  

2182  Matériel de transport   camions  7 ans  

21831 et 21838 Matériel informatique  3 ans  

21841 et 21848  Matériel de bureau et Mobilier  5 ans  

2185 Matériel de téléphonie 5 ans 

2188  Autres immobilisation corporelles  5 ans  

2188  

Autres immobilisations corporelles installation 

et équipements de chauffage  10 ans  

2188  Equipements des garages et ateliers   10 ans  

 

En second lieu, et il s’agit du principal changement apporté par la nomenclature M57 sur l’amortissement 
des immobilisations, la date de démarrage de celui-ci sera déterminée selon la règle du prorata temporis. 
Cette disposition nécessite un changement de méthode comptable, la nomenclature M14 utilisée jusqu’à 
présent calculant les dotations avec un début des amortissements au 1er janvier n+1. L’amortissement 
prorata temporis est pour sa part calculé pour chaque catégorie d’immobilisation au prorata du temps 
prévisible d’utilisation. L’amortissement commence ainsi à la date effective d’entrée du bien dans le 
patrimoine de la Ville. Il est à ce titre proposé que ce soit la date du mandat, et donc la date de mise en 
service qui soit retenue afin de pouvoir déterminer une date certaine et objective. Ce changement de 
méthode comptable s’appliquera de manière progressive, et ne concernera que les nouveaux flux réalisés 
à compter du 1er janvier 2024. En outre, dans une logique d’approche par les enjeux, une entité peut 
justifier la mise en place d’un aménagement de la règle du prorata temporis pour les nouvelles 
immobilisations, notamment pour des catégories faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens 
acquis par lot, petit matériel ou outillage, biens de faible valeur, …). 
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Dans ce cadre, il est proposé d’aménager la règle du prorata temporis pour les subventions d’équipement 
versées et pour les catégories faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire. Cette dérogation concernera 
principalement les biens de faible valeur qui sont amortis en un seul exercice. Il est par ailleurs proposé 
de porter le seuil unitaire de ces biens à 500 € HT. 

Le conseil municipal, 

Vu l’article L 5217-10-8 du CGCT, applicable aux métropoles et à toute collectivité ayant fait le choix de 
la nomenclature M57, relatif au règlement budgétaire et financier, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2321-2-27 et suivants 
concernant les dépenses obligatoires pour les communes et groupements dont la population est 
supérieure ou égale à 3 500 habitants, 

Vu le décret n°96-523 du 13 juin 1996 pris pour application de l’article L 2321 -2 du CGCT, 

Après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 ARTICLE 1 : Approuve le règlement budgétaire et financier joint en annexe, 

 ARTICLE 2 : Adopte les durées d’amortissement du budget principal et des budgets annexes 
disposant d’un inventaire telles qu’elles sont indiquées dans le tableau ci-dessus à partir du 1er 
janvier 2024, 

 ARTICLE 3 : Dit que tous les biens immobilisés seront amortis selon la règle du prorata temporis 
à compter du 1er janvier 2024. A ce titre la date de mandatement sera celle retenue pour démarrer 
l’amortissement du bien immobilisé. 

 ARTICLE 4 : Dit que la règle du prorata temporis fera l’objet d’une dérogation pour les 
subventions d’équipement et les catégories qui feront l’objet d’un suivi globalisé, ces 
immobilisations seront alors amorties avec une date de démarrage au 1er janvier de l’exercice n+1, 

 ARTICLE 5 : Dit que tous les biens d’un montant inférieur ou égal à 500 € HT sont considérés 
comme étant de faible valeur et seront amortis sur une seule année puis sortis de l’inventaire 
l’année suivante. 

 
Pour Copie Conforme, 

 
Le Maire, 

 
Adeline ROLDAO-MARTINS 
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